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CHALLENGE
Longtemps considéré comme un centre de coût, la gestion de la chaîne 
d’approvisionnement apparaît aujourd’hui comme un moyen pour 
les organisations de se démarquer dans des marchés 
hautement concurrentiels. 

Nous conseillons
Pierre Moreau
Interview avec 
le ministre des 
Transports du Québec
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Repenser la place de la gestion de la 
chaîne d’approvisionnement

D
ans un envi-
ronnement plus 
turbulent que 
jamais où le 
développement 
des moyens de 
communication 

et la mondialisation font du statu-
quo un recul, les organisations 
sont contraintes de s’adapter pour 
survivre et de se réinventer en per-
manence pour servir un consom-
mateur sans cesse plus exigeant. 

Dans un tel contexte, il n’est 
pas surprenant de constater une 
intégration progressive mais mar-
quée des stratégies de gestion de 
la chaîne d’approvisionnement 
à la stratégie organisationnelle 
globale expliquant que les grandes 
tendances en matière de gestion 
de la chaîne d’approvisionnement 
sont aujourd’hui le reflet des exi-
gences du client final. 

Vers une intégration et une 
visibilité des flux
Nous constatons de plus en 
plus que la concurrence entre 
firmes a laissée place à une 
concurrence entre chaînes 
d’approvisionnement dans 
laquelle le partage d’information 
apparait comme un moteur essen-
tiel de compétitivité. 

Ainsi, si la centralisation et 
le partage de l’information des 

systèmes ERP ont su décloison-
ner l’organisation, les organ-
isations de développement de 
logiciels misent aujourd’hui 
sur des modules de gestion de 
la chaîne d’approvisionnement 
pour favoriser l’intégration des 
différents maillons de la chaîne. 
L’enjeu de l’intégration est égale-
ment la traçabilité et la visibilité 
en temps réel des produits. 

Ce besoin de traçabilité, dicté 
par le client final  et souvent for-
malisé par le contexte réglemen-
taire, est au cœur de nombreuses 
stratégies de gestion de la chaîne 
d’approvisionnement et expli-
que les avancées de technologies 
comme le RFID (Radio-Frequency 
IDentification). 

Le développement des implan-
tations de ces puces électroniques 
se heurte toutefois aujourd’hui à 
des obstacles techniques et finan-
ciers mais demeurent, malgré 
tout,  une avenue crédible du futur 
en matière de traçabilité. 

Vers un réseau concur-
rentiel
Une autre tendance est 
l’optimisation de réseaux de 
distribution qui consiste au 
positionnement optimal des dif-
férents sites de l’organisation par 
rapport aux sites de ses fournis-
seurs et clients. 

L’objectif d’une telle démarche 
est de minimiser les coûts de 
transport et de maximiser le 
niveau de service à la clientèle. 
L’analyse des réseaux de trans-
ports vise donc à déterminer la 
localisation mais également la 
capacité nécessaire de chacun des 
sites et les produits qui leur seront 
affectés. 

Cette analyse permet égale-
ment de fournir les éléments 
nécessaires à une prise de décision 
éclairée en matière d’impartition 
dans un contexte où les 3PL (Third 
Party Logistics) prennent une 
place de plus en plus importante 
dans le paysage logistique actuel. 
Ces fournisseurs de services 
logistiques offrent des services à 
valeur ajoutée allant du transport 
à l’entreposage en passant par 
la préparation de commande ou 
encore d’emballage.

Vers une chaîne 
d’approvisionnement verte
Le symbole de l’intégration des 
stratégies de gestion de la chaîne 
d’approvisionnement à la straté-
gie d’entreprise est la tendance à 
la chaîne d’approvisionnement 
verte. 

Ainsi, alliant habile-
ment la réduction des coûts à 
l’amélioration de leur image, les 

organisations tendent à optimiser 
leurs tournées de véhicules pour 
réduire leur empreinte carbone, 
se dotent de centres de distribu-
tion certifiés LEED ou optimisent 
leurs processus de logistique de 
retour. À ce titre, l’industrie du 
transport, qui occupe une place 
prépondérante dans la chaîne 
d’approvisionnement, tend à 
jouer un rôle 
central dans 
l’avènement de 
cette tendance.

Nicolas Hien 
Président Advancing Productivity 
Innovation and Competitive Success 
(APICS)-Montréal

Focus sur l’Asie-Pacifique 
Un marché d’avenir pour le Canada
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nouvelles

■■ Question: Quels sont les 
facteurs de stabilité de cette 
industrie?
■■ Réponse: La position 

géographique stratégique 
de la Province ainsi que des 
infrastructures innovantes 
constituent les principaux 
atouts.

Porte d’entrée naturelle sur le 
continent nord-américain, le 
Québec profite d’une situation 
géographique privilégiée, avec, 
grâce aux accords FTA (Free Trade 
Agreement) et NAFTA (North 
American Free Trade Agreement), 
un accès à plus de 450 millions 
de consommateurs. Plus de 75% 
du trafic maritime au Québec 
correspond à du transport mari-
time international sous pavillon 
étranger. Pour des produits manu-
facturés, le coût du transport mar-
itime pour parcourir la moitié du 
globe est de l’ordre de 1% du prix de 
revente au détail. 

Impact économique de 
l’industrie maritime
Le transport maritime et por-

tuaire fait vivre 262 établisse-
ments et soutient plus de 27 000 
emplois au Québec, générant 2,3 
milliards de dollars au PIB, ainsi 
que 501,3 millions de dollars de 
recettes fiscales annuelles pour 
le gouvernement du Québec et 
181 millions de dollars pour le 
gouvernement fédéral. Il est par 
ailleurs raisonnable d’estimer, 
selon Madame Anne Legars de la 
Fédération Maritime du Canada, 
qu’environ 75% de ces bénéfices 
économiques sont générés par la 
flotte internationale faisant escale 
dans les ports québécois. 

Le transport maritime inter-
national facilite en particulier 
le développement d’industries 
locales (minières, bois, agro-ali-
mentaire) qui vendent leur produit 
sur le marché international. La 
fréquentation des ports québécois 
par la flotte internationale permet 
également d’assurer le finance-
ment du réseau d’infrastructure 
maritime au Québec.

Comment faire des écono-
mies avec le fret maritime ?

Plusieurs nombreux éléments 

sont à considérer en matière de 
coût de transport. Tout d’abord, 
l’optimisation de l’utilisation des 
actifs de transport sur leur chemin 
de retour ou de repositionnement. 

A cela, il faut considérer la 
minimisation des ruptures de 
charge, c’est-à-dire la réduction 
des frais parfois colossaux liés à la 
manutention de la cargaison d’un 
moyen de transport à un autre. 

Ainsi, le chemin le plus court 
n’est donc pas nécessairement le 
plus économique s’il nécessite un 
transbordement de la marchan-
dise. Enfin, il est indispensable 
d’utiliser le mode de transport le 
plus approprié à la distance à par-
courir. 

En général, le mode maritime 
est le plus économique en terme 
de tonne/distance parcourue, par 
rapport au transport routier par 
camion (le plus onéreux) et au 
transport ferroviaire (intermédi-
aire). Un plus long parcours mari-
time peut s’avérer rentable par 
réduction des segments terrestres 
du transport. On comprend donc 
facilement l’avantage de disposer 
d’un fleuve navigable 12 mois par 

an et qui traverse notre Province.

Nouvelles opportunités 
économiques
Il est susceptible que les entre-
prises cherchant à exporter vers 
un marché donné puissent envis-
ager de nouvelles opportunités 
économiques en contactant au 
préalable les lignes maritimes 
faisant régulièrement la liaison 
avec la région cible. Leurs agents 
localisés dans les ports québécois 
peuvent être contactés pour discu-

ter de possibles opportunités. 
Un armateur ou un opérateur 

de ligne maritime est toujours 
intéressé à utiliser sa capacité 
disponible pour transporter du 
chargement, plusieurs d’entre 
eux étant particulièrement pro-
actifs dans le développement 
de flux d’exportations permet-
tant d’équilibrer les volumes 
d’importation, et vice-versa.

La force de 
l’industrie 
maritime au Québec

 Jean-Luc Ridet

editorial@mediaplanet.com

L’incontournable

1
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Aperçu Professionnel
Question: Quelle place occupe l’industrie aérienne dans la chaîne 
d’approvisionnement ?
Réponse: Une place stratégique car elle répond à des besoins spécifiques.

Le fret aérien, maillon-clé de la 
chaîne logistique
I phones, tulipes hollandaises, poissons 
asiatiques, isotopes médicaux, produits 
pharmaceutiques… Les fournisseurs et cli-
ents de ces « marchandises » ne pourraient 
se passer du transport aérien, pour cause 
de rapidité ! 

L’aérien représente certes moins d’1% 
du frêt mondial (et canadien) mais plus 
du tiers de sa valeur, avec un avantage 
certain pour les denrées périssables, biens 
précieux ou marchandises à délivrer 
d’urgence. 

Le secteur a bien subi la récession mais 
entre dans une phase de stabilisation, 

avec hausse de 1à 2% pour 2012, prédit Lise-
Marie Turpin, vice-présidente d’Air Canada 
Cargo. La croissance des économies chi-
noise, brésilienne, russe et indienne offre 
selon elle les meilleures opportunités de 
croissance du trafic cargo. 

Montréal, Toronto, et Vancouver sont à 
cet égard de véritables plaque-tournantes. 
Pas étonnant qu’Air Canada Cargo « vende 
surtout son réseau », explique Mme Turpin. 
« Le transit via le Canada compte pour 35% 
du cargo aérien et 60% se fait par Toronto ». 
La compagnie s’est spécialisée notamment 
dans le transport de denrées périssables du 
Japon vers l’Amérique du Sud, via Toronto 
ou Vancouver, comme du Chili ou du Pérou 

vers l’Asie et l’Europe.

Qui profite à l’économie 
locale
Le frêt aérien profite non seule-
ment aux compagnies mais aux 
économies locales, ajoute-elle, 
citant l’aéroport de Montréal où 
a été construite une zone tout 
cargo. Les transitaires créent des 
emplois et il faut des camions pour 
acheminer les marchandises !  
Sans compter que les voyageurs 
en profitent, la fréquence de leurs 
vols dépendant du cargo, qui rem-
plit les soutes !

En santé,  l’industrie cana-
dienne est tout de même confron-
tée à plusieurs défis. Pour être plus 
compétitive, souligne Mme Tur-
pin, il lui faudrait mieux intégrer 
de nouvelles technologies (comme 
une documentation douanière 
électronique qui allégerait les 
procédures aux frontières) et être 
« davantage supportée que pénali-
sée par des frais aéroportuaires 
élevés ».

« Le transit 
via le Canada 
compte pour 
35% du cargo 
aérien ».
 
Lise-Marie Turpin 
Vice-présidente 
d’Air Canada Cargo

Anne Pélouas

editorial@mediaplanet.com

Rencontre avec l’industrie
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Question: Pourquoi les contraintes douanières se sont-elles alourdies aux 
frontières canado-américaines  ?
Réponse: Les attentats du 11 septembre 2011 ont métamorphosé les procédures 
de contrôles avec une explosion des attentes et des coûts. Mais aussi….

www.fednav.com

 

depuis plus de 65 ans
Au Québec

 

Les échanges 
internationaux de notre 
Province dans l’axe 
nord-sud avec les Etats-
Unis sont en pleine 
augmentation avec des flux 
routiers croissants. 

Approximativement 60% de la 
valeur des exportations et des 
importations avec les Etats-Unis 
est réalisé par camions. 

Depuis les événements ter-
roristes du 11 septembre 2001, les 
mesures de sûreté aux frontières 
des Etats-Unis se sont renforcées, 
rendant difficile la circulation des 
personnes et des marchandises et 

leur passage, avec d’importantes 
augmentations des coûts 
d’assurance et des délais d’attente 
aux frontières américaines qui 
sont venues entraver la fluidité du 
transport routier. 

Les gouvernements américain 
et canadien travaillent à la mise 
en place de programmes conjoints 
de conformité pour accélérer le 
passage aux postes frontières. 
Par ailleurs, diverses contraintes 
administratives, réglementaires 
et fiscales affectent la compé-
titivité des transporteurs routiers 
québécois, avec notamment des 
disparités entre le Québec et les 
autres provinces canadiennes en 

termes de règles fiscales pour le 
camionnage international. 

Les importateurs et expor-
tateurs doivent désormais 
accorder une attention particu-
lière à la sécurité des chaînes 
d’approvisionnement, aux droits 
de propriété intellectuelle, au 
bioterrorisme et aux partenariats 
commerciaux. Entrepreneurs, 
entourez-vous d’un courtier en 
douane, qui vous conseillera sur 
les services de dédouanements 
ainsi que sur tous les sujets essen-
tiels.

 Jean-Luc Ridet

editorial@mediaplanet.com

nouvelles

Le passage aux douanes
Souvent considéré comme 
une contrainte, voyons 
comment les autorités tentent 
de résoudre le problème.

Transport international et contraintes douanières

Être paré pour 
L’international

2
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Québec :  
les fournisseurs  

3PL ouvrent 
d’autres horizons

Aperçu professionnel

■■ Question: Comment les 
entreprises québécoises 
peuvent-elles relever les 
obstacles qui freinent 
l’ouverture aux marchés 
étrangers?
■■ Réponse: Reconnaître 

l’unicité de chaque marché et 
de chaque culture constitue un 
élément primordial. Porter une 
attention particulière aux choix 
des partenaires en affaires. 
Miser sur les forces de votre 
produit, sur vos ressources 
humaines et sur les marchés 
déjà acquis.

Les statistiques parlent d’elles-
mêmes : les entreprises québé-
coises préfèrent faire affaire près 
de chez elles. 

Lorsqu’elles s’aventurent plus 
loin, elles visent les États-Unis et 
l’Amérique du Sud ou encore les 
marchés traditionnels de la vie-
ille Europe et de la francophonie, 

et ce, malgré le potentiel incon-
tournable des marchés asiatiques, 
la panoplie d’ententes mises en 
place pour favoriser une ouver-
ture vers l’Asie et l’infrastructure 
de transport et de logistique 
avant-gardiste et de plus en plus 
écologique que représente la porte 
d’entrée de l’Asie-Pacifique.

Choisir les bons parte-
naires d’affaires
Justifiée par un manque de con-
naissances, d’expertise et de 
confiance, cette préférence est 
tout à fait humaine. À l’occasion 
d’un sondage mené par le Cen-
tre de vigie et de recherche sur 
la culture entrepreneuriale de la 
Fondation de l’entrepreneurship, 

les entrepreneurs québécois ont 
particulièrement souligné « les 
barrières douanières et tarifaires 
et la complexité de la réglemen-
tation gouvernementale » pour 
expliquer leur réticence à l’égard 
des marchés outremer. 

Grâce à ses connaissances,  à son 
expertise et à sa compréhension 
des nombreuses complexités, un 
partenaire 3PL peut grandement 
apaiser les craintes, atténuer les 
risques et favoriser un rendement 
satisfaisant dans les marchés 
éloignés. 

Les fournisseurs 3PL intègrent, 
coordonnent et contrôlent une 
multitude de services – le trans-
port (terrestre, aérien et maritime), 
l’entreposage et l’exploitation, 
le passage à quai, la gestion des 
stocks, l’emballage et le trans-
port de marchandises – et gèrent 
les flux d’information connexes. 
 
 

Adopter une attitude  
audacieuse
Grant Wattman, président et 
chef de la direction responsable 
de projets de grande envergure 
chez Agility, un fournisseur de 
services 3PL implanté au Québec 
depuis 1932, admet que « la nature 
humaine mène vers la voie de la 
moindre résistance ». 

Il souligne cependant 
l’importance cruciale pour les 
entreprises de diversifier leurs 
marchés. « Une économie robuste, 
à l’instar d’une entreprise solide, 
dépend de la croissance ». 

Il ajoute : « Pour 2013 et au-delà, 
nous anticipons une croissance 
anémique aux États-Unis, au 
Royaume-Uni, en Europe occi-
dentale et au Japon, tandis qu’elle 
s’annonce positive en Chine, en 
Australie, en Inde et au Moyen-Ori-
ent ». M. Wattman convient qu’il 
n’est jamais facile d’abandonner 
un modèle d’affaires qui a fait ses 

preuves et de sortir de sa zone de 
confort. 

Par contre, pour qu’une entre-
prise respecte ses obligations 
envers ses employées, ses action-
naires et sa communauté, des 
mesures audacieuses s’imposent. 

Si l’audace est de mise, la 
patience, le respect et une plani-
fication réfléchie, approfondie et 
rigoureuse le sont tout autant. En 
effet, selon M. Wattman, pour se 
lancer en affaires à l’étranger, par-
ticulièrement en Asie et dans les 
marchés émergents, « il faut com-
prendre les approches commer-
ciales et les exigences réglemen-
taires et embrasser les peuples 
et les cultures ».  Le vrai défi : éla-
borer une stratégie alimentée par 
une vision à long terme et choisir 
ses fournisseurs 3PL de façon  
judicieuse.

Grant Wattman
Président et CEO, 
Agility

 Nancy A. Locke

nancy_locke@sympatico.ca

Anticiper 
L’avenir

3
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Le panel d’Experts

Bien que la logistique soit une discipline  
globale, quand j’en parle à de jeunes étudiants, 
ils associent souvent ça au strict camionnage.  Il 
semble manquer de modèles de logisticiennes. 
Le pire, c’est que plusieurs personnes d’affaires 
reconnues doivent une bonne part de leur suc-
cès à leur innovation logistique, mais les gens 
ne semblent pas faire le lien. Les compétences 
analytiques prendront beaucoup d’importance. 

Question 1:
Quelle est votre appréciation de la 
situation de l’industrie du transport et de 
la logistique en matière de main-d’œuvre ?

Question 2:
Quels sont les nouveaux défis auxquels 
l’industrie doit faire face  ?

Question 3:
Quelles sont les formations de niveau 
universitaire qui permettraient de mieux 
répondre à ces défis ?

Si l’on considère les problèmes de circulation, les 
préoccupations environnementales, le coût de 
l’énergie et les coûts des actifs physiques, il va bien 
falloir mieux organiser le transport des marchan-
dises.  Les technologies de l’information (RFID,  
géomatique) et de la décision,  l’intégration 
et la collaboration entre les chaînes logistiques 
vont aider à solutionner bien des problèmes.  Nos 
écoles sont remplies de connaissances, il va falloir 
trouver une façon de faire efficacement le trans-
fert technologique.  Les partenariats de recherche 
industrielle représentent une bonne alternative.

Considérant l’importance des tech- 
nologies (de l’information, de l’efficacité organ-
isationnelle, de l’efficacité énergétique, du com-
merce électronique, etc.), il est certain que les 
universités prendront de l’importance.  À l’ÉTS 
nous avons un programme en Génie des opéra-
tions et de la logistique qui est dédié à former des 
spécialistes en amélioration de la performance 
des entreprises.  Il est aussi possible de faire des 
études supérieures avec un projet de recherche 
en logistique d’entreprise ou en logistique hospi-
talière.

Il faut revaloriser le secteur du transport et de la 
logistique, développer de nouvelles technologies 
de systèmes de transport  intelligents, réaliser 
une véritable intégration de la chaîne logistique 
et pousser au recrutement d’ingénieurs 
industriels bien formés. Les ingénieurs doivent 
avoir une vision d’ensemble, de l’usine à toute la 
chaîne logistique.

L’industrie en est à un tournant de son 
histoire, le manque de visibilité des emplois 
entraînant une pénurie de main d’œuvre quali-
fiée, notamment d’ingénieurs. 

L’ensemble de la chaîne d’approvi- 
sionnement fait présentement face à de nom-
breux défis. La façon dont nous répondrons à 
ces défis influencera le niveau de productivité 
que pourra atteindre l’économie canadienne et 
dictera par le fait même sa capacité à conserver 
ses emplois. La formation de la main-
d’œuvre se trouve au milieu de ces enjeux.

Plusieurs enjeux sont stratégiques : la hausse 
des prix de l’énergie et des matières premières, 
l’accentuation des pressions envi-
ronnementales. Cela intensifie la complexifi-
cation des chaînes d’approvisionnement tout en 
mettant à l’avant-plan toutes les préoccupations 
de sécurité.  Au niveau plus local,  l’intensification 
des transports continue de soulever des prob-
lèmes de congestion au niveau des villes. Une 
révision des modèles de transport pour une 
logistique urbaine soutenable à long terme sera 
nécessaire.

Tous les niveaux  de formation devront être 
mis à contribution tant en génie qu’en admin-
istration. Étant de la FSA Laval, je m’attarderai 
sur la formation du baccalauréat en gestion de 
la chaîne d’approvisionnement qui prépare à 
œuvrer efficacement dans les organisations de 
demain, et qui, en collaboration avec la Corpo-
ration des approvisionneurs du Québec (CAQ), 
mène au titre de professionnel en gestion de la 
chaîne d’approvisionnement. Ce n’est que par 
une formation de pointe que nous pourrons con-
server et améliorer notre niveau de compétitivité.

Polytechnique Montréal intègre une pano-
plie de connaissances dans sa formation en génie 
industriel, allant des réseaux logistiques, à la 
recherche opérationnelle, la théorie de la déci-
sion en passant par la dynamique des organisa-
tions et la gestion du changement.  La maîtrise, 
aussi ouverte aux titulaires d’un BBA, comporte 
des options « logistique » et « production à val-
eur ajoutée ».  Pour ceux qui travaillent déjà, les 
microprogrammes en ingénierie ou en modélisa-
tion des systèmes logistiques sont tout indiqués. 

Michel Rioux
Professeur à 
l’École de 
technologie 
supérieure, 
Département 
de génie 
production 
automatisée

Martin 
Trépanier
Professeur  à 
Polytechnique 
de Montréal, 
Département de 
mathématiques 
et génie 
industriel

Jacques 
Renaud  
Professeur 
titulaire à la 
Faculté des 
sciences de 
l’administration, 
Université 
Laval,
Directeur  du 
Département 
d’opérations 
et systèmes de 
décision
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■■ Quelle est l’importance 
du transport routier pour 
l’économie du Québec ?
“En raison de ses avantages con-
currentiels en ce qui a trait à la 
flexibilité, à la rapidité et au coût,  le 
transport routier des marchandises 
occupe une place centrale dans le 
fonctionnement de l’économie du 
Québec et de l’espace économique 
nord-américain.

D’ailleurs,  la totalité du transport 
de produits de consommation à 
l’échelle locale et urbaine au Qué-
bec est assurée par camions.  Sur le 
marché du camionnage interna-
tional,  en 2010,  le camionnage acca-
parait 63% de la valeur des échanges 
entre le Québec et les États-Unis.

De plus, la demande pour le 
camionnage ne cesse de croître : 
dans un environnement de plus 
en plus complexe, caractérisé par 
l’ouverture des marchés,  la fonction 
économique du transport routier 
est devenue indispensable. Le 
camion constitue donc un maillon 
essentiel des chaînes logistiques et 
pour la plupart des entreprises, le 
transport routier est un lien néces-
saire qui les relie au reste du monde. 

■■ Comment le MTQ agit-il 
pour renforcer la compétitiv-
ité de cette industrie sur le 
marché nord-américain ?

En s’efforçant d’améliorer la  
fluidité aux postes frontaliers 
Le MTQ travaille en étroite collabo-
ration avec les agences douanières 
du Canada et des États-Unis et avec 
ses partenaires des États de New 
York, du Vermont et du Maine afin 
de trouver des solutions concertées 
aux files d’attente à la frontière.

En participant aux efforts 
d’harmonisation de la règle-
mentation
Enfin, le Québec s’efforce de lim-
iter les barrières au commerce en 
harmonisant sa règlementation de 
transport à celle en vigueur dans les 
autres juridictions nord-améric-
aines. Le Québec s’implique active-
ment au sein des différents comités 
d’harmonisation du Conseil cana-
dien des administrateurs en trans-
port motorisé, une instance idéale 
pour en venir à une harmonisation 
complète des règlements entre 
toutes les provinces canadiennes. 

■■ En terme de développe-
ment durable, quels sont sel-
on vous les leviers à action-
ner pour améliorer l’impact 
de cette industrie sur 
l’environnement ?
En 2009, le Ministère a déployé 
un programme de soutien à 
l’amélioration de l’efficacité 
énergétique dans le transport 
routier. Ce programme soutient 
financièrement les transport-
eurs qui équipent leur flotte de 
véhicules d’appareils permettant 
de réduire leur consommation 
de carburant. Parmi ces équipe-
ments, notons des ordinateurs de 
bord, des équipements améliorant 
l’aérodynamisme des véhicules et 
des systèmes d’alimentation aux-
iliaires qui sont remboursés à 30%. 
Ce programme, qui subventionne 
également des projets de recherche, 
rencontre un franc succès : quelque 
1600 demandes ont été adressées 
au MTQ pour des remboursements 
d’une valeur de près de 6 millions 
de dollars. Les 7300 équipements 
subventionnés ont permis pour 
leur part de réduire les GES de 45,5 
kilotonnes. 

Par ailleurs, pour certains 
déplacements, une combinaison 
optimale de différents modes de 

transport peut s’avérer le choix 
le plus avantageux sur le plan 
économique et environnemental. 
Dans ce contexte, le Ministère a 
également mis sur pied le Pro-
gramme d’aide visant la réduction 
ou l’évitement des émissions de 
gaz à effet de serre (PAREGES) par 
l’implantation de projets intermo-
daux dans le transport maritime 
et ferroviaire. Le programme a 
pour objectif de réduire ou d’éviter 
les émissions de GES générées par 
le transport des personnes et des 
marchandises par l’implantation 
de projets intermodaux et la pro-
motion des modes maritime et 
ferroviaire.  Dans le cadre de ce pro-
gramme, la contribution financière 
peut atteindre 50% des dépenses 
admissibles.  Depuis le début du 
programme, 22 projets ont été 
acceptés pour des engagements 
s’élevant à 22,8 M$.
■■ Pourriez-vous nous par-

ler des grands projets que 
le MTQ soutient actuelle-
ment dans le but d’améliorer 
le transport routier des 
marchandises ?
“La programmation 2012 – 2013, 
annoncée le 24 février 2012, prévoit 
des investissements de près de 4 
milliards de dollars incluant la con-
tribution de 538 millions de dollars 

des partenaires du MTQ.
Parmi les projets majeurs qui 

seront complétés au cours des 
prochaines années, certains sont 
fort structurants pour le réseau 
routier et profiteront directement à 
l’industrie du camionnage : 

Le parachèvement de l’autoroute 
30 complétera le contournement 
autour de la Métropole et con-
tribuera à décongestionner l’île de 
Montréal. 

Le prolongement de l’autoroute 
35 qui complétera le lien auto-
routier manquant entre Montréal 
et Boston.

Les systèmes de transport 
intelligents
Le MTQ mise également de plus en 
plus sur les systèmes de transports 
intelligents (STI) et sur des nou-
velles technologies pour gérer la cir-
culation sur le réseau, notamment 
sur des caméras ou des panneaux à 
messages variables afin d’informer 
les transporteurs en temps réel de 
perturbations sur le réseau routier.
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